
 

 
 
 
 
 
 

Préavis No 22/2021 
 

de la Municipalité au Conseil communal 
 
 

relatif 
 

à l’octroi d’une autorisation générale de placer les disponibilités de la 
Commune à accorder à la Municipalité pour la durée de la législature 

2021-2026 et d’acquérir des participations dans des sociétés 
commerciales jusqu’à concurrence de CHF 150'000.- par cas 

 
 
 
 
 
 

 

Date et lieu proposés pour la 
 séance de commission des finances : 

 
le mercredi 15 septembre 2021 à 19 h 00 

 
à l’Aula de l’Etablissement primaire et secondaire de Montreux-Est,  

Rue de la Gare 33, à Montreux. 
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
 
1 Objet du préavis 
 
Le but de ce préavis est d’accorder à la Municipalité, pour la législature 2021-2026 les 
compétences financières suivantes : 
 

- placement des excédents de liquidités et 
- acquisition de participations dans des sociétés commerciales jusqu’à concurrence de 

CHF 150'000.- par cas. 
 
2 Développement 
 
2.1 Placement de valeurs mobilières 
 
L’article 25, alinéa 1, lettre j) du règlement du Conseil communal de Montreux renvoie à l’article 
44 de la loi du 28 février 1956 sur les communes, qui énumère les placements de capitaux 
que la Municipalité peut faire sans autorisation spéciale de son Conseil. 
 
« Art. 25 Attributions 
 
1 Le Conseil délibère sur : 
 
(…) 
 
j) les placements (achats, ventes, remplois) de valeurs mobilières qui ne sont pas de la 
compétence de la Municipalité, en vertu de l’art. 44 ch 2 LC ; 
 
(…) 
 
L’article 44, ch 2, de la loi sur les communes précise que : 
 
« Art. 44 L’administration des biens de la commune comprend : 
 
)…) 
 
2. le placement des capitaux (achats, ventes, remplois) ; la Municipalité peut, sans autorisation 
spéciale du conseil, faire des placements : 
 

a) à la Caisse d’Epargne cantonale vaudoise ; 
b) en obligations de la Banque cantonale vaudoise ; 
c) sous forme de dépôts auprès de la Banque cantonale vaudoise ; 
d) en obligations de l’Etat de Vaud ou en obligations garanties par celui-ci ; 
e) en obligations et bons de caisse de la Caisse fédérale et des CFF ; 
f) en obligations des cantons suisses ; 
g) en obligations des communes vaudoises ; 
h) en toutes autres valeurs reconnues pupillaires par le Conseil d’Etat ; 
i) en actions de la Banque cantonale vaudoise ou de la Banque nationale suisse ; 
j) en prêts hypothécaires en premier rang selon les normes pratiquées par la Banque 

cantonale vaudoise, 
- la Municipalité peut réaliser des valeurs mobilières provenant de legs, donations ou 

successions, sauf les titres d’entreprises dans lesquelles la commune a un intérêt 
public ; 
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- la Municipalité doit déposer les disponibilités de la commune auprès de la Banque 
cantonale vaudoise, de la Banque nationale suisse ou encore de tout autre 
établissement agréé par le conseil général ou communal. 

(…) » 
 
Pour équilibrer la marche des affaires et pour tenir compte des encaissements et paiements 
de la bourse communale, la Municipalité estime judicieux de pouvoir bénéficier d'une 
autorisation générale de placer les disponibilités de la Commune auprès d’établissements 
bancaires, de compagnies d'assurances et de collectivités publiques suisses. 
 
Relevons qu’aucun placement d’excédents de liquidités n’a été effectué durant la législature 
2021-2026. 
 
2.2 Acquisition de participations  
 
En application de l’article 25, lettre f) de son règlement, le Conseil communal a bien voulu 
autoriser jusqu’ici la Municipalité à acquérir des participations dans des sociétés commerciales, 
pour la durée de la législature. La Municipalité sollicite à nouveau l'autorisation d'acquérir des 
participations dans des sociétés commerciales jusqu'à concurrence de CHF 150'000.-. 
 
« Art. 25 Attributions 
 
1 Le Conseil délibère sur : 
 
(…) 
 
f) la constitution de sociétés commerciales, d’associations et de fondations, ainsi 

que l’acquisition de participations dans les sociétés commerciales et d’adhésion à 
de telles entités ; pour de telles constitutions, acquisitions et adhésions, le conseil 
peut accorder à la Municipalité une autorisation générale de statuer, le let. e 
s’appliquant par analogie ; une telle autorisation est exclue pour les entités citées 
à l’art. 3a LC ; 

 
(…) 
 
2 Les délégations de compétence prévues aux let. e, f, h et k sont accordées pour la durée 
d’une législature et jusqu’au 31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités 
communales, à moins qu’elles ne figurent dans un règlement adopté par le Conseil. Ces 
décisions sont sujettes au référendum. La Municipalité doit rendre compte, à l’occasion du 
rapport de gestion, de l’emploi qu’elle a fait de ses compétences. » 
 
Les opérations en rapport avec l'acquisition de participations dans des sociétés commerciales 
sont beaucoup plus rares. Lors de la précédente législature, la Municipalité a usé de son droit 
en 2019, afin d’acquérir des parts dans la coopérative ONE CREATION pour une valeur de 
CHF 150'000.-. Le rendement moyen pour les années 2019-2020 s’élève à 4,29 %. 
 
3 Position de la Municipalité 
 
Les investissements à venir ne devraient pas permettre le placement financier ; néanmoins, la 
Municipalité souhaite pouvoir réagir rapidement face à un éventuel excédent de liquidités et 
sollicite pour ce faire une autorisation générale de placer les fonds disponibles de la trésorerie 
pour la législature 2021-2026 auprès d’établissements bancaires, de compagnies d'assurances, 
de collectivités publiques suisses de la part de Conseil communal. 
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4 Conclusions 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu le préavis No 22/2021 de la Municipalité du 20 août 2021 au Conseil communal 

relatif à l’octroi d’une autorisation générale de placer les disponibilités de la 
Commune à accorder à la Municipalité pour la durée de la législature 2021-2026 
et d’acquérir des participations dans des sociétés commerciales jusqu’à 
concurrence de CHF 150'000.- par cas,      

 
vu  le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
 
 
 

DECIDE 
 

1. d'accorder à la Municipalité pour la durée de la législature 2021-2026 une 
autorisation générale de placer les disponibilités de la Commune auprès 
d’établissements bancaires, de compagnies d'assurances, de collectivités 
publiques suisses ; 
 

2. d'autoriser la Municipalité, pour la durée de la législature 2021-2026, à 
acquérir des participations dans des sociétés commerciales, jusqu'à 
concurrence de CHF 150'000.- par cas. 

 
 

 

 
 
 
Ainsi adopté le 20 août 2021 
 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

         Le Syndic   
 
 
 
         O. Gfeller L.S. 

La Secrétaire a.i. 
 
 
 

F. Grec 
   

   

 
 

 

 
 

Annexe(s) : - 
 

 

 
Délégation municipale : M. Olivier Gfeller, Syndic 


